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DELIBERATION N° 21/233 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

AUTORISANT UNE REMISE GRACIEUSE FORMULÉE PAR UN ANCIEN AGENT
DE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE SUITE À DES DIFFICULTÉS FINANCIÈRES

POUR HONORER SA DETTE ENVERS LA COLLECTIVITÉ DE CORSE 
 

AUTORIZENDU UNA RIMESSA À L'AMICHEVULE DI UN ANZIANU AGENTE 
DI A CULLETTIVITÀ DI CORSICA PER VIA DI DIFFICULTÀ FINANZIARIE IN

QUANTU À U RIMBORSU DI SO DEBITU VOLTU A CULLETTIVITÀ DI CORSICA
_____

REUNION DU 10 DÉCEMBRE 2021

L'an deux mille vingt et un, le dix décembre,  la commission permanente,
convoquée le  24 novembre 2021, s'est réunie  sous la présidence de  M. Hyacinthe
VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Valérie BOZZI, Paul-Joseph CAITUCOLI,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Nadine
NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean BIANCUCCI à M. Hyacinthe VANNI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à Mme Danielle ANTONINI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI
M. Jean-Martin MONDOLONI à Mme Christelle COMBETTE

ETAIT ABSENT  :  M. 

Paul-Félix BENEDETTI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale,
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VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la demande de remise gracieuse formulée par un ancien agent contractuel
à la Collectivité de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (14) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI,  Véronique ARRIGHI, Jean BIANCUCCI, Valérie BOZZI,  Paul-
Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,
Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

EMET un avis favorable à la demande de remise gracieuse formulée par
un ancien agent de la Collectivité de Corse suite à des difficultés financières pour
honorer sa dette envers la Collectivité de Corse.
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ARTICLE 2 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 10 décembre 2021

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2021/445/CP

COMMISSION PERMANENTE

 

REUNION DU 10 DÉCEMBRE 2021 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

DUMANDA DI RIMESSA À L'AMICHEVULE DI UN
ANZIANU AGENTE DI A CULLETTIVITÀ DI CORSICA PER

VIA DI DIFFICULTÀ FINANZIARIE IN QUANTU À U
RIMBORSU DI SO DEBITU VOLTU A CULLETTIVITÀ DI

CORSICA 
 

DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE FORMULÉE PAR UN
ANCIEN AGENT DE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE SUITE

À DIFFICULTÉS FINANCIÈRES POUR HONORER SA
DETTE ENVERS LA COLLECTIVITÉ DE CORSE

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Le rapport, soumis à votre approbation, concerne une demande de remise gracieuse
présentée par un ancien agent contractuel à la Collectivité de Corse pour la période
du 1er décembre 2019 au 31 mars 2021.

En l’espèce, cet agent a été placé, au cours de sa période d’activité à la Collectivité
de Corse, en position de maladie ordinaire du 3 novembre 2020 au 31 mars 2021.

Il  en  ressort  que  compte  tenu  de  son  ancienneté  au  sein  des  services  de  la
Collectivité  de Corse et  conformément  au  dispositif  de  maintien  de rémunération
statutaire à la charge de l’employeur, le maintien de rémunération a été garanti à
l’agent jusqu‘au 8 janvier 2021.

A la date du 9 janvier 2021, l’agent avait épuisé ses droits à indemnisation statutaire.

Les modalités techniques du maintien de rémunération statutaire ayant conduit  à
verser  à  l’intéressé  la  rémunération  au-delà  du  délai  de  prise  en  charge  par
l’employeur, la Collectivité de Corse a émis un titre de recette à l’encontre de l’agent
pour un montant de 1 938,42 euros.

L’agent ayant rencontré de nombreuses difficultés financières consécutives à un état
de  santé  défaillant, et  devant  ainsi  faire  face  à  une  situation  sociale  délicate,  a
adressé une demande de remise gracieuse auprès des services de la Collectivité de
Corse.

Dans ce contexte, il est proposé à l’Assemblée de Corse de bien vouloir émettre un
avis  favorable à la  demande de remise gracieuse formulée par  cet  ancien agent
contractuel.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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